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La seconde épreuve écrite d’admissibilité correspond à l’étude d’un dossier technique. Cette épreuve 
consiste en la rédaction de propositions argumentées à partir d’une mise en situation sur un sujet 
relevant de la spécialité choisie par le candidat. Elle peut comporter la réalisation de schémas, 
dessins et calculs. Le candidat s’appuie sur un dossier documentaire qui ne peut excéder vingt 
pages. 
(durée : trois heures ; coefficient : 3)  
 
 

 
À LIRE ATTENTIVEMENT AVANT DE TRAITER LE SUJET 

 
- L’usage d’un dictionnaire ou de tout autre document est interdit. 
 
- L’usage de la calculatrice est autorisée. 
 
- Le candidat ne doit faire apparaître aucun signe distinctif dans sa copie, ni son nom ou un nom 
fictif, ni signature ou paraphe. 
 
- Pour rédiger, seul l’usage d’un stylo noir ou bleu est autorisé (bille, plume ou feutre). L’utilisation 
d’une autre couleur, pour écrire ou souligner, sera considérée comme un signe distinctif, de même 
que l’utilisation d’un surligneur. 
 
- Le candidat doit rédiger sa copie dans une seule et même couleur (bleu ou noir) : tout changement 
de couleur dans sa copie est considéré comme signe distinctif. 
 
- Les feuilles de brouillon ou tout autre document ne sont pas considérés comme faisant partie de la 
copie et ne feront par conséquent pas l’objet d’une correction. 
 

Le non-respect des règles ci-dessus peut entraîner l’annulation de la copie par le jury.  

 
 
 
 
 

Ce document comporte 20 pages au total : 
- Page de garde (1 page) 
- Sujet (2 pages) 
- Sommaire du dossier documentaire (1 page) 
- Dossier documentaire (16 pages) 
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Consigne : le candidat devra respecter l’ordre des questions dans ses réponses. 
 
 
 

SUJET :  
 

Vous êtes affecté(e) dans un musée national en qualité de chargé(e) de maintenance et 
d’exploitation des bâtiments (technicien des services culturels et des bâtiments de France -TSCBF) 
dans le service technique et logistique (personnel logé). 

 
Le musée est classé établissement recevant du public (ERP) de 2ème catégorie de type Y 

avec activités de type N, L et M. 
Le musée est ouvert au public tous les jours sauf le mardi. L’établissement compte 35 agents. 
Le bâtiment mono-bloc est composé de 6 niveaux dont 2 en sous-sol, la surface de chaque 

niveau est de 1 650 m² de surface de plancher, le niveau du dallage du deuxième sous-sol est 
uniforme et de même niveau. A titre d'information complémentaire, il est précisé que le TGBT est 
équipé d'un dispositif d'alimentation et de coupure générale pour chaque niveau de plancher. 
 

Il est 14 heures, dimanche 16 juin, alors que vous êtes d’astreinte téléphonique, le standard 
vous appelle pour vous faire part d’une grosse inondation au niveau du 2ème sous-sol, due à une 
rupture de canalisation d’adduction d’eau potable dans le local cuisine. 

Vous vous rendez immédiatement sur place, le temps de trajet est de 10 minutes, vous 
arrivez à 14h15. 

 
Vous constatez que : 

- l’inondation continue à se propager sur l'ensemble des locaux et des espaces du 2ème sous-sol 
(dont la réserve d’œuvres, le vestiaire du personnel, les ascenseurs et le monte-charge, la cuisine, le 
petit auditorium, le TGBT, le local informatique, les ateliers et locaux techniques, l'aire de livraison, 
les circulations); 
- le niveau d'eau est d'une hauteur de 6,4 cm dans tous les locaux et espaces du 2ème sous-sol ; 
- le compteur d'eau indique un débit effectif de 16 m³/heure ; 
- il n'existe aucun dérangement ou défaut électrique et informatique. 
Pour les calculs nous considérerons que la surface totale du plancher recouverte d'eau est de 1600 
m². 
 
 
1. Pouvez-vous définir quelles sont les mesures que vous prenez en urgence, précisez vos actions 
par ordre d’importance ? 
 
2. Vous apprenez qu’à 16 heures une conférence, la seule programmée ce dimanche 16 juin, doit 
avoir lieu à l’auditorium du 2ème sous-sol, que décidez-vous ? 
 
3. Quelles préconisations faites-vous en ce qui concerne la réserve d’œuvres, qui prévenez-vous ? 
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4. Des agents non affectés au service technique veulent rejoindre leur vestiaire, que faites-vous ? 
 
5. Vous indiquerez : 

- quel était le volume total d'eau en m³ à votre arrivée ; 
- à quelle heure la rupture de canalisation s’est produite, et vous préciserez si l’heure à 

laquelle vous avez été prévenu(e) vous semble dans des délais normaux et vous argumenterez votre 
réponse ; 

- quel serait le temps nécessaire à l’évacuation de l’eau (volume d’eau présent à 14h15) avec 
l’utilisation de la pompe (monophasée) du musée (sachant que son débit est de 8m³/heure pour un 
puisage à un niveau équivalent à celui du 2ème sous-sol) et selon vous, quelle serait la solution la 
mieux adaptée pour évacuer l’eau dans un temps très court. 
 
6. En début de soirée, le responsable du site, vous demande d’établir un rapport ; vous devez décrire 
la situation en établissant un état des lieux, vous évoquerez l’aspect sécurité des biens et des 
personnes. Vous ferez part de propositions pour les jours à venir, vous justifierez vos préconisations. 



Page 4 sur 20 

Ministère de la culture 
 

Concours externe et interne de technicien des servi ces culturels et des 
bâtiments de France de classe normale, spécialité «  maintenance des 

bâtiments et des matériels techniques », session 20 19 

 
Mardi 4 juin 2019 

 
Épreuve écrite d’admissibilité n°2  

 
 

 
 

SOMMAIRE DU DOSSIER DOCUMENTAIRE 
 
 
 

Document n°1 
Plan du bâtiment (sans échelle) :  

- Vue en plan des niveaux (du 1er sous-sol (-1) au R+3) 
- Vue en plan du niveau -2 (2ème sous-sol) 

Page 5 

Document n°2 Extrait du plan de sauvegarde et d’urgence des fonds 
d’archives, direction générale des patrimoines Pages 6 à 12 

Document n°3 Horaires et tarifs Page 13 

Document n°4 Fiche inventaire réserve Page 14 

Document n°5 Conservation préventive Pages 15 à 18 

Document n°6 Organigramme Page 19 

Document n°7 Fiche d’un équipement de protection individuelle (EPI) Page 20 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Page 5 sur 20 

Document n°1 : Plan du bâtiment (sans échelle)  
 

Vue en plan des niveaux (du 1 er sous-sol (-1) au R+3)  

 
Vue en plan du niveau -2 (2 ème sous-sol)  
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Document n°2 : Extrait du plan de sauvegarde et d’u rgence des fonds d’archives, direction 
générale des patrimoines 

 

 

 

Plan de sauvegarde et d’urgence des fonds d’archives 
 
 
 

Aide-mémoire des actions principales 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 

Direction générale des patrimoines 
Formation « Plan de sauvegarde » -Le séchage des collections inondées 

(Photo MD Parchas) 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
2014 
Marie-Dominique Parchas 
Service interministériel des Archives de France 
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2.2. Un PSU pour faire face à quoi : diagnostic des  risques  
 
L’objectif du plan est d’aider l’établissement à faire face aux différentes situations auxquelles il peut 
être confronté tant à l’extérieur et qu’à l’intérieur du bâtiment. En cas de sinistre majeur, les SDIS 
auront pour premières priorités de sauver des vies humaines, la sauvegarde du patrimoine sera 
secondaire d’autant plus qu’en France, contrairement à l’Italie, pompiers et militaires sont encore peu 
formés sur ces actions. Il est donc essentiel que le service s’organise seul pour affronter les sinistres. 
En cas de risques sur la structure du bâtiment, seuls les pompiers auront accès, c’est eux qui iront 
chercher les collections à sauver en priorité, elles seront ensuite prises en charge par le personnel 
du service. Chacun portera un brassard de manière à être facilement identifiable et à éviter que ne 
s’introduise des intrus (presse, badauds). 
 
À l’extérieur, beaucoup de phénomènes redoutés sont prévisibles et étudiés dans divers documents 
portés à la connaissance des collectivités par les préfets et les maires. Ils sont souvent accessibles 
sur internet notamment le DICRIM 1 et le PCS 2 . Ils permettent de visualiser les zones inondables et 
les zones à risques (séisme, tsunami, effondrement, foudre (contrôler l’existence de paratonnerre à 
proximité de l’établissement), incendie, risques Seveso, risques de transports dangereux…). 
 
A l’intérieur, il s’agit des risques les plus fréquents mais souvent de moindre ampleur sauf pour les 
incendies (risques électriques, travaux sur points chauds, négligence, vandalisme…). 
Le fait que la majorité des services dispose de détecteurs, d’alarmes, de cloisonnement, de 
logements de fonction permet de limiter l’extension du feu. Mais la vétusté, les défauts de 
maintenance ou l’erreur humaine entraînent un risque permanent. Il est donc primordial d’inspecter 
régulièrement le bâtiment et de prévoir un tableur avec date, responsable de l’inspection, 
préconisations, travaux effectués. 
 
Liste des principaux risques internes concernant l’environnement des collections : 

- bâtiment mal entretenu : surveiller notamment toutes les ouvertures, les toitures, gouttières, 
collecteurs d'eau de pluies et d'eaux usées, le pourtour du bâtiment, présence de feuilles et 
végétaux divers (risques insectes, moisissures, incendie, stagnation d'eau), contrôler tous les 
points d'eau, les infiltrations (une fuite insidieuse et petite peut avoir des conséquences 
catastrophiques (moisissures)... 
- système de traitement d'air mal entretenu ou mal conçu : risque de condensation, de            
pannes... ; 
- consignes concernant les portes coupe-feu non respectées ; 
- détecteurs incendie et inondation, extincteurs non adaptés ou insuffisants voire inexistants ; 
- circuits électriques à risque et consignes de prudence non respectées (éteindre en partant 
chaque soir tous les appareils, ne pas utiliser de multiprises...) ; 
- stockage inadéquat de matériaux inflammables (solvants, produits d'entretien) ; 
- travaux sur points chauds non surveillés (obligation d’un permis et d’un contrôle 2h après les 
travaux). 
 



Page 8 sur 20 

Pour aider à analyser les risques internes concernant la préservation du patrimoine écrit, la                         
« Méthodologie d’évaluation des pratiques en conservation préventive » et son tableur Excel avec 
représentation graphique apporteront une aide conséquente et assurera un bon suivi 3. Les actions 
en conservation préventive et celles du plan de sauvegarde se recoupent souvent. Le PSU fait partie 
intégrante de la politique de conservation préventive. 
 
Risques concernant les collections : 

- documents stockés en zone inondable ; 
- mobilier inadapté, il résistera mal au feu ou à l'eau notamment le bois ; 
- documents trop proches du sol : la hauteur de l'étagère du bas doit être calculée en fonction du 
risque inondation ; 
- documents sous des canalisations ou des ouvertures ; 
- documents placés en contact des murs extérieurs ; 
- documents non identifiés et non localisés: on ne pourra recenser leur perte éventuelle ; 
- constats d'état non établis : on ne pourra mesurer les altérations liées au sinistre ; 
- documents en liasse, ils seront plus vulnérables, plus le conditionnement est épais ou étanche, 
plus il protège. 

 
 
 
 
 
2.3. La priorité du PSU : alerte et information du personnel  
 
Parmi les opérations prioritaires dans le cadre de la sauvegarde, l’alerte et l’information du Parmi les 
opérations prioritaires dans le cadre de la sauvegarde, l’alerte et l’information du personnel, des 
lecteurs, visiteurs, groupes scolaires… sont fondamentales. En effet, en cas de menace ou de 
survenance d’un phénomène, plus rapide sera l’action, moindres en seront les conséquences. 

- mettre en vigilance ou alerter afin que chacun puisse adopter un comportement adéquat et 
se mettre en sécurité en appliquant les consignes prévues ; 
- informer de l’évolution de la situation pour que tout le monde sache ce qui se passe et 
respecte de nouvelles consignes éventuelles ; 
- informer de la fin du sinistre lorsque tout danger est écarté et des mesures 
d’accompagnement prévues (organisation mise en place pour aider les personnes, 
protéger le patrimoine…). 
 

L’alerte doit donc être très performante et fiable, connue de tous. 
En cas de catastrophes naturelles ou technologiques, les villes doivent avoir des dispositifs d’alerte. 
Il faut les interroger de manière à faire partie des institutions prioritaires qui seront prévenues de la 
survenue d’un aléa. 
Vérifier que les consignes de sécurité sont bien affichées et contrôler l’état et l’adéquation des 
systèmes d’extinction aux matériaux et risques. A côté des collections, seuls les extincteurs à eau 
sans additifs devraient être utilisés. 

                                               
                 Consignes de sécurité                                                                       RIA et extincteurs 
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III ACTIONS PENDANT LE SINISTRE  
 
3.1 Rappel des actions principales  
 
Les actions en cas de sinistre consistent tout d’abord à donner l’alerte, à évaluer les dégâts de 
manière à adapter les moyens humains et matériels, à sécuriser les lieux, à prévoir des pauses pour 
que les intervenants retrouvent des forces, à diversifier pour la même raison, dans la mesure des 
compétences, les tâches (enlèvement, tri, marquage, traçabilité, emballage, traitement sur place…), 
à prendre des photos pour garder la mémoire du sinistre, à tenir un carnet de bord pour mémoriser 
les actions et les rapports avec les intervenants (utile en cas de conflit), à diriger les personnes et 
éviter les «parasites», à agir rapidement pour éviter la prolifération de moisissures et l’altération des 
fonds (dégorgement des encres et pigments, oxydation des parties métalliques)… 

 
Examen plan d’urgence ; plans du bâtiment et localisation des œuvres sinistrées 

 

 
Identification des équipes : responsable, évacuation, constat, conditionnement, restauration, etc 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
3.2 Traitements des fonds sinistrés  
 
Les collections seront triées en fonction : 

- des matériaux : papier, papier glacé, cuir, parchemin, plaques de verre, négatifs, tirages 
photographiques… 
- de leur état : sec, humide, trempé, incendié… 
- du nombre à traiter et des compétences du personnel ; 
- plusieurs filières : à évacuer sans traitement (matériaux secs), à sécher sur place, à congeler, à 
emballer, lyophiliser, envoyer chez un restaurateur, prévoir une désinfection avant toute 
restauration, à dépoussiérer, à reconditionner. 
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Une traçabilité rigoureuse permettra de savoir à tout instant où sont les fonds, pour combien de 
temps. 
 
Le constat d’état permettra d’évaluer les dégâts mais aussi la réussite du PSU. 
 

                                
 

En absorbant l’eau ils quadruplent le volume 
 

Le mobilier peut s’oxyder rapidement et est 
sacrifié pour sortir des fonds qui ont gonflé 

 

                                    
 

Évacuation des documents reliés Séchage des reliures-dessins BNF 
 

                            
 

Séchage des ouvrages reliés Séchage grands formats, journaux, calque... 
 
 
Le feu entraîne l’utilisation de l’eau. Le tableau suivant résume les différentes modalités de 
traitement d’archives inondées. 
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3.3 Traitement des locaux  
 
Il est indispensable d’assécher et de ventiler (répartir et évacuer la chaleur des appareils) les locaux 
pour que murs, mobiliers et documents sèchent le plus rapidement possible pour éviter la 
propagation de moisissures. Il est possible de louer des appareils, il faut penser à placer, si 
nécessaire, des bacs d’évacuation de l’eau suffisamment grands pour éviter de nouvelles 
inondations. Souvent il faut les vider, au début, plusieurs fois par jour, il faut donc prévoir des 
astreintes les week-ends. 
 

 
 
Le petit bac noir risque de provoquer des inondations, il a fallu incliner l’appareil pour évacuer l’eau 
dans le grand bac. 
 
Jeter tout ce qui est susceptible de moisir : plinthes en bois, moquettes, planchers de mobilier mobile 
en aggloméré. Choisir de préférence des planchers métalliques ou en contreplaqué marine peint sur 
les 4 faces pour éviter que l’eau ne pénètre dans le bois. 
Laver les sols à l’eau de javel. Nettoyer le mobilier, si nécessaire les gaines de climatisation… 
 
 
 
IV APRES LE SINISTRE : retour d’activité  
 
Le retour à la normale dépend de plusieurs critères : 
- l’ampleur du sinistre sur le bâtiment, les infrastructures et les collections ; 
- les moyens obtenus pour y faire face ; 
- la réactivité de l’administration ; 
- la qualité des prestations qui dépend souvent de la qualité des cahiers des charges et des 
discussions établies avant le sinistre; ce qui est fait dans l’urgence est souvent bâclé. 
 
Principes fondamentaux : 

- les collections ne pourront réintégrer les magasins que lorsque tout sera sec (murs, sols, 
fenêtres, plinthes, portes, mobilier, conditionnement mais aussi collections…) : l’HR sera entre 45 et 
50% au moins pendant 15 jours à des températures n’excédant pas 18-20°C pour ne pas favoriser la 
prolifération de moisissures; 

- les installations climatiques seront opérationnelles et si besoin, les réseaux nettoyés ; 
- vérification de la qualité de l’air et des surfaces par des biologistes ; 
- contrôle des circuits électriques, gaz… 
- contrôle de la présence d’amiante dans l’air et sur les surfaces en cas d’altération majeure 

du bâti ; 
- contrôle de l’extérieur du bâtiment : végétation ne présentant pas de risques de chute, de 

prolifération d’insectes, absence d’eau au contact des murs… 
Il est indispensable de procéder au bilan global du sinistre : 

- coût financier ; 
- coût humain : heures de travail ; 
- impact sur le public ; 
- coût patrimonial, administratif : actualisation des inventaires et localisations des collections. 
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Ce bilan, ou retour d’expérience devra être intégré au dossier « mémoire des sinistres ». Il doit 
permettre d’améliorer et réactualiser le PSU, les exercices et les formations. 
 
Bilan sur les collections : 

Le pourcentage des collections détruites, altérées s’inspire des catégories proposées par 
l'Unesco en précisant les mètres linéaires, les séries touchées, l'existence ou non de copies de 
sauvegarde: 
- 0% de collections altérées, le plan de sauvegarde a été des plus efficaces! 
- de 1 à 24%; 
- de 25 à 49% 
- de 50 à 74% 
- 75 à 99% 
 

- 100% des collections détruites, une catastrophe pat rimoniale  
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Document n°3 : Horaires et tarifs  
 

Musée national de la culture française 
1806 boulevard Charles De Gaulle 75001 Paris 

Réservations et renseignements 
01 40 15 80 00 
reservation@culture.gouv.fr 

 
Les horaires 
 
Le Musée est ouvert tous les jours sauf le mardi.  
Fermeture exceptionnelle les 1er mai et 25 décembre. 
 

 
Fermeture des billetteries 45 minutes avant la fermeture du site. 
Fermeture des salles d'exposition 15 minutes avant la fermeture du site.  

 
Les tarifs  
 
Expositions permanentes et temporaires  
 
Un seul billet pour accéder à toutes les expositions. 
 

 
Les billets sont valables le jour même pour une entrée dans tous les espaces d’expositions.  
 
Visites guidées 
 

 
Effectif maximum par visite 25 personnes  
 
Le Musée accueille les groupes tous les jours de 9h à 11h, sauf le mardi. En dehors de ces horaires, 
des créneaux sont ouverts selon la programmation. 
Groupes adultes de 8 à 25 personnes (accompagnateurs inclus). 
 

 
Réservation obligatoire au plus tard quinze jours à l’avance pour les visites guidées et une semaine 
pour les visites autonomes.  

Du 5 novembre au 30 avril 11h—18h 

Du 2 mai au 6 juillet 11h—19h 

Du 7 juillet au 2 septembre 10h—20h 

Du 3 septembre au 4 novembre 11h—19h 

Tarif plein 9,5€ 

Tarif réduit 5€ 

Billet famille 
14€ (valable pour 5 enfants maximum accompagnés de 2 adultes) 
Les adultes non accompagnés d'enfants mineurs ne pourront pas accéder aux salles 
avec un billet famille. 

Billet Musée tarif plein + visite 14€ 

Billet Musée tarif réduit + visite 9,5€ 

Billet Musée -18A + visite 4,5€ 

Visite guidée 1h tarif plein 260€ (billet Musée inclus) 
Visite guidée 1h30 tarif plein 290€ (billet Musée inclus) 

Visite autonome droit de réservation 35€ (billet Musée non inclus) 
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Document n°4 : Fiche inventaire réserve 
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Document n°5 : Conservation préventive 
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Document n°5 (suite) 
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Document n°5 (suite) 
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Document n°5 (suite) 
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Document n°6 : Organigramme 
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Document n°7 : Fiche d’un équipement de protection individuelle (EPI) 
 

 


